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PRÉFACE 



Le 7 octobre 1876, Télife de la population 
marseillaise, réunie dans la grande salle du Cercle 
Artistique , faisait une chaleureuse ovation à 
M. Thiers, qui avait bien voulu présider une séance 
du Congrès des Orientalistes : les acclamations ne 
cessaient que pour recommencer avec plus de force. 

Uancien Président de la République prononça 
quelques paroles attendries , qui furent couvertes 
d'applaudissements. J'assistais à cette séance, à côté 
de M. Thiers, en qualité de secrétaire-rédacteur 
du congrès. — Vivement impressionné parTémotion 
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qui s'était emparée de cet homme d'Etat, de ce 
grand orateur , ordinairement si maître de lui , je 
ne pus m'empécher de reporter ma pensée à 
répoque oîi son aïeul , Louis - Charles Thiers , 
remplissait à la mairie les fonctions d'archiviste, et 
de songer au bonheur qu'aurait éprouvé cet ancien 
fonctionnaire municipal, qui fut l'un de mes plus 
honorables prédécesseurs, s'il lui avait été donné 
d'assister à ce spectacle émouvant. 

Ce jour-là même, j'^avais tenu dans mes mains une 
collection de lettjres écrites par l'aïeul de M. Thiers. 
— En parcourant cette correspondance , très volu- 
mineuse et très intéressante, j'avais remarqué une 
lettre du 20 mars 1789, dans laquelle l'ancien 
archiviste rendait compte à l'Intendant de Provence 
de l'émotion populaire soulevée par la présence de 
Mirabeau à Marseille. — On l'aurait bien étonné 
si on lui avait dit , en cet instant , que l'un de ses 
successeurs, tenant la plume dans une réunion 
publique, rédigerait le procès-verbal d'une ovation 



PRÉFACE XI 



non moins sympathique , dont son petit^fils aurait 
été l'objet {*). 

Cette révolution, que les Marseillais acclamèrent 
avec tant d'enthousiasme, dans la personne de 
Mirabeau, devait bientôt, en renversant Tordre 
social, bouleverser toutes les situations acquises. 
L'emploi d'archiviste fut supprimé. M. Thiers 
quitta la Mairie et alla s'établir auprès de sa fille, à 
Menton, où il mourut en 1795, à l'âge de 81 4ns. 

L'ancien archiviste ne s'était pas éloigné de 
Marseille , sans y avoir été autorisé par les 
administrateurs dont il dépendait , et cependant , 
en 1793, on l'avait inscrit sur la liste des émigrés, 
tous ses biens avaient été confisqués. On avait 
oublié, en un seul jour, les services qu'il avait 
rendus pendant vingt ans. 

Plus tard, la municipalité se montra moinâ 



(i) Chargé, par le Congrès des Orientalistes, de rédiger le procés' 
▼erbal de la séance du 7 octobre 1876, présidée par M. Thiers, j'ai 
rendu compte, en effet, de l'ovation qui venait d'être faite à l'ancÀen 
Président de la République. G. T. 



PREFACE XIII 



pathique et respectueux, en rappelant, dans cette 
Biographie, les services que Tarchiviste Louis- 
Charles Thiers rendit à notre ville, et en retour 
desquels les Marseillais ne donnèrent à son petit-fils 
qu'un seul bien, mais le plus précieux de tous : 
rinstruction ; c*est-à-dire le moyen de développer 
la grande et belle intelligence que Dieu lui a si 
généreusement départie. 
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Le 25 avril 1752 , maître Louis-Charles Thiers, 
avocat au Parlement de Provence, domicilié à 
Marseille depuis dix ans , et y demeurant sur la 
place Neuve , épousait la fille d*un riche négociant 
de cette ville , M"' Marie-Marguerite Bronde. 

Louis - Charles Thiers était né à Aix, le 20 
novembre 17 14, et avait été reçu avocat le 17 
juin 1734, à Tâge de 20 ans. Il était fils de Charles 
Thiers, bourgeois de la ville d*Aix, et de Marguerite 
Eissautier. M"' Marie-Marguerite Bronde était fille 
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de Joseph Bronde et de Marguerite Gervais. Elle 
n'avait que i8 ans (*). 

De ce mariage naquit, le 9 septembre 1759, 
Pierre- Louis- Marie Thiers, qui fut le père du 
futur Président de la République Française. Mais, 
à cette époque, éloignée de nous de plus d'un siècle , 
l'aïeul du grand homme d'Etat, dont Marseille est 
si fière à juste titre, ne songeait qu'à se créer une 
modeste situation dans la ville qu'il avait adoptée , 
et où il venait de s'établir d'une manière définitive. 

En 1770, la place d'archiviste de l'Hôtel-de-Ville, 
étant devenue vacante , par la mort du titulaire, 
l'avocat Louis-Charles Thiers se mit sur les rangs 
pour l'obtenir. 

C'était un emploi très recherché et cependant 
très difficile à remplir. L'archiviste, ou plutôt 
ÏQ^rchivairey comme on le désignait encore à cette 
époque, n'était pas seulement le dépositaire des 



(i) Cette famille est représentée aujourd'hui par M. Casimir Bronde, 
négociât à Bône. 
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litres et des richesses historiques de la ville , mais 
aussi le seul administrateur des affaires communales. 
Les échevins, qui se succédaient tous les deux ans , 
les conseillers municipaux , renouvelés chaque 
année, n'avaient ni la tradition, ni le temps, ni 
l'aptitude nécessaires pour gérer les intérêts d'une 
très grande ville j ils se bornaient , en général , à 
représenter honorablement , à figurer avec dignité 
dans les cérémonies publiques , et à délibérer 
sur les questions qui leur étaient soumises. — 
L'archivaire avait toute la responsabilité ; il devait 
être à la fois jurisconsulte et administrateur, et 
joignait à ses fonctiops de conservateur des archives, 
celles de secrétaire général et de contrôleur des 
dépenses. — Ce fonctionnaire , qui réunissait les 
attributions de quatre ou cinq chefs de bureaux 
actuels , devait posséder la connaissance exacte de 
tous les règlements, et veiller,avec un soin religieux, 
à la conservation des us et coutumes de la ville ; il 
représentait, en un mot, la tradition. Aussi n'était-il 
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pas soumis à Télection annuelle, imposée à tous les 
autres agents municipaux ; ses fonctions étaient en 
quelque sorte viagères et même transmissibles. 
M. Capus, qui venait de mourir, et son père auquel 
il avait succédé, avaient été archivaires pendant 
plus d'un demi-siècle. ( De 17 17 à 1770.) 

Le fils du dernier Capus était trop jeune pour 
le remplacer immédiatement ; mais on avait songé 
à une combinaison qui lui aurait permis de 
continuer la dynastie des Capus. Son oncle , vieil 
employé des archives , offrait , en effet, de tenir la 
place de secrétaire archivaire en attendant qu*il fût 
en état de l'occuper. 

Cette proposition fut acceptée, et l'oncle et le 
neveu essayèrent de remplir la mission difficile 
qu'ils avaient sollicitée. Mais on ne tarda pas à 
s'apercevoir que la marche des affaires souffrait 
beaucoup de cette situation anormale. Pour en 
sortir, M. de La Tour, intendant de Provence, 
fit ordonner aux échevins, par M. le comte de 
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Saint-Florentin, ministre secrétaire d'État, d'avoir 
à présenter immédiatement trois candidats sérieux. 

Le 4 mars 1770 , les échevins firent connaître , 
en ces termes, à l'Intendant, le résultat des votes 
émis par le Conseil municipal : « Nous avons , en 
suite des ordres de Monseigneur le comte de 
Saint- Florentin, assemblé, le jour d'hier, le Conseil, 
pour la nomination de trois sujets à présenter au 
roi, pour la place d'archivaire, vacante par le décès 
du sieur Capus. Nous sommes bien joyeux de ce 
que le Conseil a pensé comme nous en faveur de son 
fils. L'incapacité, à cause de l'âge, a seule empêché 
runanimité pour le jeune homme. Le Conseil a 
conservé, dans cette nomination (proposition), le 
sieur Pastot^t et le sieur Thiers.» 

Le rédacteur intéressé de cette lettre laisse 
supposer que le Conseil a voté d'enthousiasme la 
présentation du jeune Capus. Cependant le texte 
officiel de la délibération n'en dit rien ; il fait 
connaître,aucontraire,queles deux autres candidats 
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ont été admis à Tunanimité. « Requérant rassemblée, 
dit le Maire, premier éche vin, d'approuver le choix 
du dit Joseph Capus pour premier candidat et de 
proposer pour second M* Jean-Baptiste Pastoret, 
procureur du roi en la police , et pour troisième , 
M* Charles Thiers , avocat au Parlement. Lesquels 
ayant été approuvés , le premier à la plus grande 
pluralité des voix, et les deux autres à Tunanimité, 
le Conseil a chargé MM. les maire et échevins d'en 
adresser la liste à M. le comte de S*- Florentin {*). » 

L'examen de ces trois candidatures ne dura pas 
moins de quatre mois. Le résultat de cet examen ne 
fut point favorable au jeune Capus. M. Thiers , 
avocat , rempli de savoir et d'expérience, fut choisi 
par le roi , bien qu'il n'eût été proposé qu'en 
troisième ligne, a Sa Majesté , lisons-nous dans les 
lettres de nomination , ayant vu la délibération 
prise par le Conseil municipal de la ville de 

(I) Reg. des délibtirations. Année 1770, fol. 61 v. 
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Marseille, le 3 mai de la présente année, contenant 
la proposition de trois sujets pour remplir la place 
de garde des archives de la dite ville, vacante par 
le décès du sieur Capus, quoiqu'elle les en estime 
tous dignes , cependant étant bien informée de la 
fidélité et affection à son service du sieur Charles 
Thiers , avocat au Parlement d*Aix , elle a fait 

choix de sa personne pour en exercer les fonctions... 
Fait à Versailles, le i6 septembre 1770. Signé: 
Louis (*) » 

Le 3 octobre suivant, M. Thiers fut solennellement 
installé, et prêta serment de bien remplir les 
fonctions qui lui étaient confiées. Il eut quelque 
peine à se mettre au courant des affaires et à se 
reconnaître dans un classement, dont personne ne 
sut ou ne voulut lui donner la clef :« Mon prédéces- 
seur était mort depuis un an, dit-il dans une note , 
et il n'y avait personne aux archives qui fût en 



(i) Archives communales. Registre des édits, ordonnances, etc. 
Ânnde 1770. 
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état de me donner les connaissances locales. J'eus * 
recours aux inventaires que je trouvai , les anciens 
étaient devenus inutiles par le nouvel arrangement 
introduit par M.Capus. L'inventaire le plus moderne 
était celui tait en 17 17, et ne contenait que le 
dénombrement des sacs bleus , oîi sont les titres ; 
et quant au dénombrement des caisses, cet état 
fut vraisemblablement dérangé en 17 17, et la 
plupart des titres cotés se trouvent insérés dans 
les sacs bleus (i). » 

Le nouvel archiviste eut la pensée de réformer 
ce classement vicieux , mais le défaut d'espace et 
l'entraînement des affaires courantes lui firent 
ajourner l'exécution de ce projet : « Je conçus, 
dit-il , le dessein de mettre les archives dans un 
nouvel ordre, mais, après trois mois de travail, 
je reconnus que n'ayant pas un plus grand local , 
changer l'ordre établi , c'était se jeter dans un plus 

(0 Inventaire des archives, rédigé pur M. Thiers. Série 11. 
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grand désordre , et, dans l'intervalle de l'opération, 
qui eût exigé bien du temps, tout aurait langui, 
et l'archiviste n'aurait pu donner aucune instruction 
aux administrateurs. Il fut donc arrêté de laisser 
les choses en l'état, et de suppléer au défaut 
d'ordre par des livres auxiliaires , dont l'expérience 
démontrerait l'utilité. > 

M. Thiers rédigea plus tard un inventaire 
sommaire , résumant très . clairement les divers 
fonds contenus dans le dépôt communal, et ce 
document , que j'ai retrouvé , témoigne de l'esprit 
d'ordre dont l'archivaire était animé. Il aurait 
certainement laissé un travail plus complet, s'il 
n'avait pas été absorbé par mille autres préoccu- 
pations plus pressantes : les affaires journalières et 
les grandes questions d'économie politique, dont 
l'étude s'imposait chaque jour davantage, ne lui 
permirent pas d'y consacrer tout le temps nécessaire. 

Les lois restrictives sur le commerce du blé , les 
douanes intérieures qui entravaient la çifcvilatioq 
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des marchandises , et le mauvais état des routes , 
qui ne permettait pas de transporter les céréales 
dans un bref délai , du point oti elles affluaient 
vers celui oti elles manquaient, rendaient toujours 
très difficile l'alimentation des grands centres de 
population. La disette et la famine étaient souvent 
à craindre , et lorsque ces fléaux ne sévissaient pas , 
les administrateurs avaient encore à combattre le 
renchérissement du prix des principaux objets de 
consommation. 

Dès les premiers mois de son installation à 
THôtel-de-Ville , M. Thiers eut à s'occuper, avec 
les Magistrats municipaux , de la question fort 
délicate du commerce de là boucherie. 

On serait étonné de voir Tarchivaire appelé à 
conférer sur ces graves questions avec les admi- 
nistrateurs , si on ne savait qu'il réunissait à ses 
fonctions de conservateur des archives, celles de 
secrétaire général, chargé du contrôle des dépenses. 
Du reste, comme il le dit lui-même dans la note 
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que nous avons reproduite ci-dessus , il avait la 
'mission « de donner des instructions aux admi- 
histrateurs.»Ilne fautdonc pas assimiler Tarchivaire 
du XVIII* siècle au modeste employé des bureaux , 
qui n*a plus aujourd'hui qu*à veiller au précieux 
dépôt des richesses historiques et administratives 
de rHôtel-de-Ville. 

A Marseille, comme dans la plupart des autres 
villes de Provence, la Communauté ( on appelait 
ainsi la Commune et par extension l'autorité 
municipale ) , la Communauté mettait en adjudi- 
cation la ferme de la boucherie. Elle fixait elle- 
même le prix de la viande, et l'adjudicataire devait 
prélever, sur ce prix, un tant pour cent qu'il versait 
dans la caisse communale. Lorsqu'il ne se présentait 
aucun adjudicataire, la Communauté prenait à sa 
charge la régie de la boucherie. 

L'Administration municipale intervenait toujours 
dans la fixation du prix de vente et devait y trouver 
un revenu important pour la ville. On la rendait 
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naturellement responsable du renchérissement des 
prix , quand elle ne pouvait pas se procurer des 

bestiaux dans de bonnes conditions. Or, il arriva 
que, au mois de janvier 1771 , elle se vit dans 
Talternative , ou de perdre le tant pour cent qu'elle 
prélevait, ou d'augmenter les prix qui étaient déjà 
très élevés. 

M. Thiers fut d'avis, avec les échevins , qu'il 
fallait renoncer , pour quelque temps , à tout 
prélèvement et vendre la viande au prix de revient. 
Mais rintendant de Provence, qui devait veiller 
à la bonne administration des deniers communaux , 
et cela pour assurer le paiement des impôts, s'opposa 
tout d'abord à cette mesure. Le secrétaire archi vaire 
fut chargé de lui démontrer la nécessité du sacrifice 
que voulait s'imposer la ville, et il le fit dans les 
termes suivants : 

« La lettre que vous nous avez fait l'honneur de 
nous écrire, le 8 de ce mois, et dans laquelle vous 
nous faites entrevoir la nécessité terrible de porter 
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le prix de la viande de mouton à 9 sous la livre , 
parce qu'elle nous revient à 8 sous de prix d'achat, 
nous a jetés dans la plus vive affliction , et le cri 
universel qui ne manquera pas de s'élever contre 
nous, dans le public, sur cette augmentation, nous 
fait prendre la liberté de redoubler nos instances 
auprès de vous, pour trouver des adoucissements à 
une loi qui, dans les circonstances présentes, serait 
si dure pour nos citoyens, en même temps qu'elle 
serait bien peu fructueuse pour la Communauté. » 

Il fait ensuite remarquer, que le chiffre de la 
consommation diminue toujours quand on augmente 
le prix de vente : « Sur les cinq semaines qui nous 
restent à parcourir jusqu'au carême, si la viande se 
distribue à 9 sous la livre, il est permis de présumer 
que la consommation diminuera d'environ trois 
dixièmes sur celle qui se fait actuellement, et alors 
le bénéfice, procuré par l'augmentation d'un sol par 
livre, se réduira à 3,562 livres. 

« Ne serait-il pas bien triste et bien douloureux 
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pour nous, ajoutait-il, d*étre réduits à faire une 
opération si fâcheuse pour nos citoyens et presque 
sans utilité pour la Communauté (*). » 

L'intendant n'insista pas davantage ; il permit la 
réduction proposée sous la réserve de l'approbation 
ministérielle (*). Cette approbation ne se fit pas 
attendre ; mais le contrôleur général des finances 
engagea les échevins à couvrir le déficit provenant 
de la suppression du sou par livre , sur le prix de 
la viande, par l'imposition d'une nouvelle redevance 
communale. 

M» Thiers fit ressortir, dans un rapport en date 
du 8 février, tous les inconvénients d'une pareille 
mesure : « Les nouveaux impôts au temps où nous 
sommes, écrivait-il, sous la signature des échevins, 
loin d'augmenter les revenus de la Communauté , 
pourraient au contraire les diminuer, soit par le 



(i) Lettre du ii janvier 1771 adressée à M. de Latour, premier 
Priâident et Intendant de Provence. 

(2) Rtîponsede M. de Latour du 23 janvier i77i.( Arch. Ane. Collection 
d< lettres. ) 
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retranchement sur les consommations , soit par 
rémigration d'une partie des habitants. — Il nous 
semble qu'une ville qui, dans son état actuel, a 
remboursé, Tannée dernière, plus de 100,000 livres 
n'est pas dans le cas de surcharger les habitants par 
de nouvelles impositions. Nous nous flattons que 
le Ministre voudra bien être satisfait de la promesse 
que nous lui faisons, de donner la plus grande 
attention , et d'user de l'économie la p\us sévère 
pour améliorer les revenus de la Communauté. » 

Les échevins parvinrent , grâces aux objections 
habilement présentées par M. Thîers, à persuader 
au contrôleur général qu'il n'y avait pas lieu, pour 
le moment , de modifier le système des impôts en 
vigueur à Marseille. 

Par son esprit rempli de ressources , son expé- 
rience des affaires, l'archivaire rendait tous les 
jours des services plus importants à la Communauté. 
Laborieux et actif, doué d'une grande facilité de 
rédaction, il tenait toute la correspondance et 
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trouvait encore le temps de rédiger de nombreux 
mémoires , soit pour exposer aux divers ministres 
la situation de la ville et ses besoins, soit pour 
soutenir les droits de la Communauté à Toccasion 
des procès qui lui étaient intentés. Ces mémoires 
ont été réunis et remplissent sept volumes ; la 
correspondance, dont les minutes écrites de sa 
main existent encore en grande partie, forme 
une importante collection de 17 registres în-folio. 
Il est évident que Tarchivaire était le véritable 
administrateur de la Communauté. Il prenait 
l'initiative dans beaucoup de circonstances et 
inspirait la plupart des mesures ordonnées par les 
échevins. Toutes les grandes questions agitées, de 
1770 à 1790 , furent certainement traitées par 
M. Thiers ; il suffit de parcourir les archives, 
d*ouvrir un dossier ou un recueil de pièces , pour 
s*en convaincre. Je ne saurais donc mieux faire 
connaître les services qu'il rendit à notre ville, 
qu'en résumant, à grands traits , l'histoire de TAd- 
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ministration municipale de Marseille; pendant 
cette période de vingt ans. 

La ville avait constamment à lutter, soit pour 
repousser les prétentions des agents du fisc , soit 
pour s'opposer à la revente des offices qu^elle 
rachetait sans cesse, et que Ton remettait en vente 
dans le but de remplir les caisses de l'État. En 
1771, M. Thiers dut démontrer que le greffe de la 
juridiction consulaire avait toujours appartenu à la 
Communauté. Il produisit des actes remontant au 
xiii* siècle qui établissaient ce droit , et prouva , 
d'ailleurs , que, pour faire cesser les prétentions 
injustes des fermiers du domaine, la ville de Marseille 
avait cru devoir, une première fois, cîésintéresser le 
gouvernement au moyen d'une forte indemnité; 
mais qu'il était souverainement impolitique et in- 
juste de tenter, par des réclamations si peu fondées, 
d'extorquer à la caisse communale des sommes 
considérables. 

Cette affaire n'était pas terminée qu*il fallut 

s 
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solliciter le dégrèvement de Timpôt sur le sel, 
dont le chiffire venait d*étre augmenté dans une 
forte proportion. M. Thiers écrivit mémoires sur 
mémoires, et obtint enfin une réduction de 34 mille 
livres (*). 

Mais pendant que les échevins, puissamment 
secondés par 1 eminent archivaire qui défendait si 
bien les intérêts de la Communauté, cherchaient à 
diminuer les charges de leurs concitoyens, une 
question de préséance soulevée par le gouverneur 
militaire, M. le marquis de Pilles, vint jeter le 
trouble dans l'esprit des magistrats municipaux, en 
leur contestant une prérogative dont leurs prédé- 
cesseurs avaient toujours usé sans opposition. Il 
s'agissait des clefs de la ville. Un règlement royal 
avaît établi que , en l'absence du gouverneur 
militaire , la garde de ces clefs serait confiée aux 



(i) Voir la délibération du 17 décembre 1787, dans laquelle ce fait 
est rappelé à l'appui d'une proposition tendant à faire accorder une 
augmentation de traitement k Tarchivaire. 



DE L.-GH. THIERS 19 



écherins. Or, M. le marquis de Pilles demeurant 
dans une villa située hors de Tenceinte , les clefs 
des portes étaient remises chaque soir à Tun des 
échevins, délégué à cet effet par ses collègues. M. de 
Pilles ne Tentendait pas ainsi ; il voulait recevoir les 
clefs à sa campagne , et avait menacé de révocation 
les portiers qui ne s'étaient pas empressés d'obtem- 
pérer à Tordre qu *il venait de leur donner dans ce but. 
Les échevins signèrent, le 4 mai, une lettre 
rédigée par M. Tbiers, dans laquelle ils faisaient 
remarquer à M. de Pilles que, si Ton donnait 
satisfaction à ses désirs, les habitants de Marseille 
et les magistrats municipaux se trouveraient 
absolument prisonniers pendant la nuit. « Si les 
clefs de toutes les portes, lui écrivaient-ils, vous 
étaient remises lorsque vous demeurez hors la 
ville, il faudrait nécessairement que les portiers 
passassent les nuits hors la ville, et si pour quelque 
cas urgent, pour quelque besoin pressant, le service 
exigeait que nous fissions entrer ou sortir quelqu'un 
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dans la nuit, comme la chose arrive assez souvent, il 
faudrait faire escaladerles murs, pour allerdemander 
chez vous les cle& de la porte , ce qui ne peut pas 
être pratiqué.» 

M. de Pilles ne répondit pas à cette lettre , et 
n'insista pas davantage pour avoir les clefs ; mais il 
souleva de nouveau cette question en 1773, et 
obtint que la clef de la porte d*Aix serait laissée 
entre les mains du portier, avec Tordre de n'ouvrir 
que sur sa réquisition ou celle des échevins. 

Bientôt après ce petit conflit , la municipalité se 

trouva dans l'obligation de signaler à l'intendant de 
Provence et à l'évêque de Marseille, les progrès 

incessants du culte réformé dans la ville. Contraire- 
ment aux lois en vigueur, on établissait des temples 

un peu partout. Le plus important venait d'être 
ouvert dans la bastide du sieur Gueyte, située près 
de la mer, sur le coteau de Notre-Dame de la Garde. 
« On a trouvé , dans cette bastide , disaient les 
échevins , un grand salon communiquant à un 
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autre par trois arceaux , où s'est trouvé le même 

Gueyte sur une espèce de chaire couverte d'un 

dôme, et parée d'un drap violet, faisant les fonctions 

de prédicant, tenant en ses mains un livre intitulé : 

Le T^hilosophe Chrétien, par M. Formey; il y 

avait , au bas de la chaire , une table couverte d'un 

menu drap , sur laquelle étaient deux tomes de la 

Bible , et deux tomes des psaumes de David ; 

autour de la table étaient trois banques et trente 

bancs de bois. Le salon pouvait contenir environ 

400 personnes. 

M. Thiers fut chargé de rédiger un mémoire,' 
pour démontrer que la ville de Marseille avait 
constamment repoussé les hérétiques , et s'était 
efforcée de ne recevoir dans son sein que des 
catholiques parfaitement orthodoxes : « Indépen- 
damment des lois générales du royaume, lisons- 
nous dans ce mémoire , la ville de Marseille jouit, 
en particulier, de la prérogative sacrée et inviolable 
de ne souffrir ni tolérer dans son sein , son terroir 
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et son district , Texercice public ou privé d'aucune 
autre religion que la catholique , apostolique et 
romaine, et cette prérogative lui a toujours été 
confirmée , de siècle en siècle , par les comtes de 
Provence et par nos rois. C'est la foi que les 
Marseillais ont reçue de leurs pères et qu'ils doivent 
transmettre à leurs descendants dans toute sa 
pureté.» 

Le savant archivaire , faisant appel à la tradition 
et à rhistoire locale, cite toutes les dispositions 
édictées par les anciens Marseillais pour maintenir 
'intacte la foi catholique dans leur ville. « On voit, 
dit-il, dans les Statuts du xiii"' siècle, que le 
gouverneur et recteur , annuellement élu , était 
obligé de jurer qu'il chasserait les hérétiques , les 
vaudois, les sectaires : Quod hereticos et valdenses 
et omnes qui maie secte fuerint persecutores Jidei 
pro posse suofirmiter prosequetur infra terminos 
suœjurjrdictionis,y){STATVTS de Marseille. Livre i , 
chap. I, n® 14.) « La formule de ce serment, ajoute- 
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t-il , s'est perpétuée à Marseille et les maire , 

échevins et assesseur actuels, entrant en possession 

de leurs charges , jurent encore qu'ils poursuivront 

et chasseront hors de la ville les hérétiques, etc., 

etc. C'est sous la foi de cette prérogative que 

Marseille céda sa seigneurie à Charles d'Anjou , 

comte de Provence, en 1257.» 

Les échevins écrivirent à toutes les autorités : 

à l'Intendant de Provence, au Procureur général , 

à l'Évéque , pour les supplier de faire fermer le 

temple ouvert par le sieur Gueyte, près de la mer, 

ainsi qu'un autre prêche qui venait d'être installé 

dans la rue de la Rose. Rien n'indique dans les 

archives qu'il ait été donné suite aux pressantes 

réclamations des échevins (*). 

* 

M. Thiers rédigea, dans le courant du même 

mois (novembre 1771), un autre mémoire sur 
une question financière qui préoccupait vivement 



(i) Voir les mémoires de 1770-1790. — Année 1771, fol. i36. — 
Lettre du s 7 noyembre 1 7 7 1 . 
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la municipalité marseillaise. Le gouverneur de 
Provence venait de mettre les échevins en demeure 
d'avoir à verser au trésor royal, sous le titre de 
*Z)on gratuit, une somme qui , après discussion , 
avait été réduite à 184,000 livres. L'archivaire 
exposa très clairement, dans ce mémoire , que, en 
vertu de ses privilèges , la ville de Marseille ne 
devait aucun impôt et qu'elle ne payait la contri- 
bution, actuellement réclamée, qu'à titre purement 
gracieux. Après avoir rappelé toute la législation^ 
en citant une grande quantité de textes, il finit par 
offrir 66,666 livres, i3 s. 4d. 

Cette éloquente plaidoirie n'eut pas un plein 
succès, mais elle fit réduire de 84,000 livres la 
somme réclamée par le fisc (*). 

Les magistrats municipaux de notre ville 
attachèrent , jusqu'à la veille de la révolution , 
une très grande importance aux questions de 
préséance et d'étiquette. Ils avaient eu, pendant 

(1) Mémoires, fol. 134. Registre des Édîts, fol. 5o v. 
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tout le moyen -âge, une réelle indépendance; 
ils étaient les premiers dans la ville, et le repré- 
sentant du prince lui-même se montrait pour eux 
rempli de déférence. Tout ce prestige , tout ce 
pouvoir avait été successivement amoindri, et 
maintenant qu'il ne leur restait que les apparences 
d*une antique autorité , ils en réclamaient les 
moindres manifestations avec une ardeur et une 
persévérance que rien ne décourageait. Nous avons 
vu que la possession momentanée des clefs de la 
ville avait été Tobjet d'une lutte très vive contre 
le gouverneur militaire, et, dans la suite de ce récit, 
nous retrouverons en présence les susceptibilités de 
ce fonctionnaire et les justes revendications des 
échevins. Aujourd'hui on conteste, à ces derniers, 
le droit bien modeste de placer un tapis, aux armes 
de la ville, sur le devant de la loge qu'ils occupent 
au théâtre. 

Pendant longtemps ce tapis avait décoré la loge 
municipale. Mais, en 1767, un membre du 
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Parlement d'Aix, assistant au spectacle, fit observer 
à sa compagnie, que les échevins empiétaient sur 
les prérogatives des autorités supérieures/ en 
plaçant les annes de la ville devant leur loge, alors 
que celles des plus hauts fonctionnaires de la 
Province ne montraient, au regard du public, que 
les simples tentures du théâtre. — La Cour d'Aix 
s*en émut, et fit ordonner aux échevins de retirer 
leur tapis, ce qu'ils firent sans hésiter. Mais , en 
1771, à la suite de la réorganisation judiciaire qui 
appela M. d*Albertas à la présidence du Parlement, 
ils furent avisés qu'ils pouvaient rétablir le fameux 
tapis. 

Nous empruntons, à une lettre rédigée par 
M. Thiers , le récit de ce mémorable événement : 

« M. le Président d'Albertas prévint les maire, 
échevins et assesseur de Marseille au sujet de ce 
tapis ; ce magistrat , aussi recommandable par les 
qualités de l'esprit et du cœur que par l'élévation 
des vues et des sentiments, fut le premier à leur 



DE L..CH. THIERS 27 



dire , que , ni lui , ni sa compagnie , ne seraient 

offusqués du tapis que les échevins pouvaient 

désormais faire mettre à leur loge à la comédie. La 

bonté de M. d*Albertas lui fit ajouter qu'il voulait 

lui-même venir à Marseille , assister avec eux à la 

comédie et les réintégrer dans la possession du 

tapis. 

<K Les maire, échevins et assesseur de Marseille, 

sensibles , comme ils devaient Tétre à ces marques 
de bonté, ne devancèrent pas le moment oîi ils 

devaient reprendre ce signe de leur juridiction ; ils 

attendirent. — M. le premier Président étant arrivé 

à Marseille, le i3 octobre (1771) , il voulut bien 

•les honorer de sa présence à la comédie et se placer 

dans leur loge, qui fut décorée du tapis. 

a Cet acte a été rappelé avec éloge dans la 
Galette de France , du 4 novembre , qui est 
imprimée sous les yeux du Gouvernement : « On 
a a revu , dit cette Galette , avec satisfaction , les 
a maire , échevins et assesseur marcher dans les 
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« rues précédés chacun d*un garde, et leur loge à 
« la salle de spectacle ^ décorée comme autrefois 
€ d'un tapis aux armes de la ville. Le premier 
c Président, pour donner plus d'authenticité à la 
« réintégration de nos magistrats dans le droit 
« honorifique qui avait excité la jalousie du Parle- 
a ment , a bien voulu assister au spectacle dans 
« leur loge. » 

Hélas ! cette satisfaction fut de courte durée ! les 
magistrats municipaux durent bientôt renoncer 
à leur tapis aux armes de la ville , qui excitait tant 
de jalousie. M. de La Vrillière , ministre secrétaire 
d'État, accueillant les plaintes d'un fonctionnaire 
dont le nom n'est pas prononcé, mais que Ton 
savait être M. de Pilles , écrivit plusieurs lettres 
pour avoir des renseignements sur cette audacieuse 
entreprise. On lui adressa le mémoire que nous 
venons d'analyser. Il blâma sévèrement les échevins. 
Voici sa réponse , qui dit bien toute l'importance 
que l'on attachait, à cette époque, au cérémonial et 
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aux prérogatives des dignitaires de l'Etat. Il paraît 
qu'il était interdit à la municipalité de produire en 
public les signes de son autorité^ quand elle était 
en présence d'un haut fonctionnaire. C'était un 
dernier coup porté à l'indépendance des communes ; 
on tenait , sans doute , à ne laisser aucun prestige 
à leurs magistrats : 

« J'ai été instruit , Messieurs, écrivait M. de La 
Vrillière, aux maire, échevins et assesseur de 
Marseille, que depuis quelque temps vous avez mis 
un tapis aux armes de la ville à la loge dans 
laquelle vous avez assisté à la comédie. Je n'ai pu 
me dispenser d'en ]*endre compte au roi ( ! ) et Sa 
Majesté en a été d'autant plus surprise , que la 
lettre que j'écrivis par son. ordre à ce sujet , le 20 
juin 1767, à vos prédécesseurs, faisait connaître 
trop clairement qu'EUe désapprouvait cette entre- 
prise, pour qu' Elle dût s'attendre que vous vous 
portassiez à la renouveler. Cependant , Elle veut 
bien fermer les yeux sur cette désobéissance. Mais 
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Elle me charge de vous marquer que sa volonté est, 
que, à l'avenir yVous ne mettiez à la loge, dans laquelle 
vous assisterez aux spectacles , ni tapis, ni tableau, 
ni aucune décoration qui la distingue des autres 
loges (*).» 

Les échevins s'excusèrent très humblement. Us 
firent remarquer au ministre , qu'aucun d'eux 
n'était à l'Hôtel-de-Ville en i767,et que, Tarchivaire 
de cette époque étant mort, ils n'avaient pu être 
instruits, par ce dernier, de la défense du roi. 

Peu de temps après, M. le marquis de Pilles 
renouvela ses querelles et ses injustes prétentions. 
Le maire et les échevins répondirent cette fois avec 
une certaine fermeté. Ils rappelaient au ministre 
que des magistrats, qui consacraient leur temps et 
toutes les forces de leur intelligence au bien public, 
méritaient au moins quelques égards. M. Thiers 
se fit l'interprète de leur juste susceptibilité dans 
un mémoire rédigé avec un tact parfait. 

(i) Lettre du 27 janvier 1772. 
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« On ne saurait croire, disait-il, que Sa Majesté 
ait rintention d'abaisser les échevins, dont elle 
connaît les utiles et importantes fonctions. Marseille, 
ouverte à toutes les nations que le commerce y 
attire,présente,en raccourci, letableau de TUnivers. 
C'est dans Tadministration de cette ville, que se 
rencontrent tous les genres d'affaires possibles, dans 
le plus haut point d'intérêt : Religion , Police, 
Finance, Commerce, Santé, Subsistances, Travaux 
publics. Spectacles, tout se présente aux échevins 
et tout est administré par leur vigilance. 

« La police de Marseille est le plus grand bien 
des habitants. C'est aux échevins que le peuple 
s'adresse avec confiance, moins comme à des juges, 
qu'à des pères ou à de sages médiateurs. La justice 
y est prompte et gratuite, et souvent la journée ne 
suffit pas pour vider les différends de la journée ; 
tous les corps, tous les arts et métiers, viennent à ce 
tribunal porter leurs causes souvent importantes, 
et quelquefois difficiles, et ce gentilhomme, ce 
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négociant, ce bourgeois, devenu tout à coup juge 
par le choix de ses citoyens, n'a, pour les juger, 
d*autre secours que. ses lumières naturelles., qu'il 
est obligé de combiner avec celles d*un assesseur 
qui lui expose les lois. 

« A peine sortis d'une audience pénible , ils 
trouvent sur leur bureau des comptes d'un fermier 
à examiner, des discussions à terminer, des fonds à 
faire rentrer, des dettes immenses à payer , des 
impositions royales à acquitter, et enfin des rem- 
boursements à faire pour opérer insensiblement la 
libération de la Communauté. 

a Le lendemain c'est une correspondance à 
suivre, des mémoires à expédier, des instructions 
et des avis à donner aux différents consuls de la 
Province, dont les opérations sont souvent dépen- 
dantes de ce qui se passe à Marseille. 

« L'après-midi, c'est un bureau du commerce 
qu'il faut tenir et des affaires presque toujours 
importantes à discuter. 
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« Un autre jour, c'est un bureau du vin, où il 
s'agit de conserver aux citoyens presque le seul 
privilège qui leur reste et qu'une foule de gens 
attaque. 

« Le jour suivant, c'est un bureau d'abondance, 
établi pour veiller à la subsistance de cent mille 
habitants et des provinces voisines. C'est là, oti il 
s'agit d'assurer cette subsistance, sans blesser la 
liberté si nécessaire au commerce des grains. C'est 
là, qu'il faut considérer la misère du pauvre et 
ménager l'intérêt du cultivateur. 

a Cette partie de l'administration publique 
mériterait seule toute l'attention des échevins; 
mais il faut encore la donner aux aqueducs , aux 
fontaines publiques , aux alignements des rues , à 
la réparation des chemins, aux pavés, aux prome- 
nades, aux spectacles et à tous les amusements 
publics. 

« Faudrait-il ajouter, à. des opérations si multi- 
pliées et si importantes, de nouvelles cérémonies 

8 
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dont le temps ne pourrait être pris que sur les 
besoins du peuple , et quelquefois même sur le 
service de TÉtat ? et, enfin, trois millions de charges 
que la Commune a financées et réunies en différents 
temps, n'exempteront-ils pas les maire, échevins et 
assesseur, d'un droit honorifique (exigé par le 
gouverneur), qui n'ajouterait rien aux sentiments 
particuliers des citoyens pour M. le marquis de 
Pilles ? » 

Et comme M. de Pilles s'était exprimé en termes 
peu convenables, dans une plainte adressée au 
ministre (*), l'archivaire terminait ce remarquable 
mémoire (dans lequel il avait posé la question sur 
son véritable terrain), par les réflexions suivantes : 

« Dans tous les temps, les magistrats municipaux 
ont donné des preuves éclatantes de leur zèle et de 
leur attachement au bien public. Si Marseille a été 



(i) Il se plaignait, notamment , de ce que les échevins ne lui avaient 
pas rendu visite à l'occasion de la mort de sa belle-mère. Les autres 
griefs n'étaient pas plus sérieux. 
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affligée de la peste , ils ont sacrifié leurs biens et 
exposé leur vie pour le salut des habitants. Si la 
France a eu des ennemis à combatre , les échevins 
n'ont épargné ni peine , ni veille , pour procurer à 
rÉtat les secours les plus prompts et les plus 
multipliés, et lorsque, dans les temps présents, 
TEurope entière a été exposée à la disette , les 
échevins actuels ont su , par leur sage prévoyance 
et par un travail continuel, entretenir l'abondance 
dans cette grande ville, et prévenir les malheurs 
que le manque de grains pouvait occasionner; 
c'est par une telle administration qu'ils ont su 
s'attirer l'approbation la plus flatteuse des ministres, 
les applaudissements de leurs concitoyens et les 
bénédictions de tout un peuple dont ils ont soulagé 
la misère. 

« Voilà des succès que M. de Pilles aurait dû 
connaître, qu'il aurait dû applaudir, et auxquels il 
ne manque plus que la juste réparation qu'on a 
lieu d'attendre de la justice de M. le duc de La 
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Vrillière , sur les termes indécents et même inju- 
rieux employés dans la réponse de M. de Pilles. Le 
corps municipal la réclame , cette réparation , pour 
les écbevins que M. de Pilles offense sans raison, 
pour les citoyens de Marseille dont il attaque mal 
à propos tous les états, et pour la municipalité 
elle-même , à qui Ton ne peut manquer d'égards 
sans blesser Tordre public (i).» 

Cette réplique très vive , et très hardie pour le 
temps oli elle fut écrite, mit fin,pour quelques mois, 
aux taquineries du gouverneur. 

Pendant que le marquis de Pilles fait tout ce 
qu'il peut pour les humilier, les écbevins, ainsi 
qu'ils le disent dans leur éloquente réponse , se 
dévouent au bien public; leur sollicitude est éveillée 
par la cherté du pain, et ils ne prennent aucun repos 
jusqu'à ce qu'ils aient pourvu dans les meilleures 
conditions aux besoins de leurs concitoyens. Le 

(i) Registre des Mémoires, fol. 145. 
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bureau d' abondance ^ créé spécialement pour assurer 
rapprovisionnement de la ville , surveille , avec un 
soin extrême, les fluctuations du commerce des blés. 

Voici, d après un mémoire rédigé par M. Thiers, jj 

quelle fut l'origine de ce bureau et quel en était le ^ 

fonctionnement : « Il y a près d'un siècle , dit-il , 9 

que le bureau d'abondance est établi à Marseille. ^ 

Cette Administration a produit, en divers temps,les j:? 

meilleurs effets, et prévint en 1709, pour Marseille, 5 

la disette qui fut presque générale dans le royaume. » S 

— Cet établissement a deux objets principaux : l'un, 5* 

d'attirer un grand commerce de grains dans la 9^ 

ville , l'autre, de pourvoir aux moyens nécessaires 

pour assurer la subsistance de ses habitants : la libre 

sortie des grains, dans des temps d'abondance, a 

rempli le premier objet ; la permission donnée aux 

échevins, de retenir les quantités nécessaires pour 

les besoins de la ville, assure le second. 

a Si le blé abonde dans Marseille, nulle difficulté 
pour l'exportation ; mais si à force d'en exporter 
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lapprovisionnement diminue considérablement, 

pour n'avoir pu être remplacé dans Tintervalle , 

pour lors la sagesse du législateur paraît exiger 

de la prudence du magistrat politique, non de 

suspendre tout à coup les permissions de sortie , 

mais de les ménager insensiblement, de manière à 

concilier toujours l'intérêt du commerce avec la 

subsistance des habitants, et si, enfin, par des 

événements extraordinaires les approvisionnements 

tombent au-dessous de la quantité prescrite par le 

règlement ( 12 à i5,ooo charges), le magistrat se 

trouve alors dans la dure nécessité qu'impose la 

loi naturelle , c'est de retenir le blé dont il est sur 

le point de manquer. 

(( Tout cède , en effet, à la loi de la nécessité, et 

chacun' est forcé de reconnaître que si le grain 

étranger doit être assimilé aux autres propriétés , 

il cesse d'avoir cette faveur générale dès qu'il devient 

une propriété nécessaire à la vie : nulle loi n'arrache 

des mains d'un citoyen le dernier pain qu'il lui 
reste pour sa subsistance. 
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« Cette police, qui n'est autre que la loi naturelle, 
recevra sans doute l'approbation de M. l'Intendant, 
et s'il était possible qu'elle eût été mal exposée au 
Ministre, M. de Montyon voudra bien lui rendre 
compte des procédés du bureau d'abondance et des 
circonstances qui les ont rendues nécessaires (*). » 

Le contrôleur général des finances, M. l'abbé 
Terray , reçut communication de ce mémoire , et 
répondit aux échevîns qu'il ne pouvait qu'ap- 
prouver les vues sages qui les animaient. Il insista, 
cependant, sur les bienfaits de 'la liberté du . 
commerce : « Les principes qui ont déterminé ce 
que je vous ai retracé dans ma lettre du 18 juillet , 
subsistent toujours. Le port de Marseille a joui , 
en tout temps, d'une liberté illimitée , les grains et 
autres denrées qui s'y trouvent , peuvent , d'un 
moment à l'autre, être transportés chez l'étranger, 
et désirant maintenir cette liberté , que je regarde 

(i) Mémoire adressé à M. de Montyon, le 24 juillet 1772 , fol. 43. 
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comme une des sources de la richesse et de l'étendue 
de votre commerce, je ne veux pas y apporter 
d'atteinte (*).» 

Vers la fin de 1772, les représentations théâtrales 
donnèrent lieu à un violent tumulte, à une véritable 
émeute , que l'autorité ne parvint à réprimer 
qu'après avoir employé la force. armée. Quelques 
jeunes gens , qui avaient soulevé ce désordre , en 
demandant le changement du spectacle (*), reçurent 
de cruelles blessures; l'un d'eux, M. de Remusat, 
. fils d'un ancien échevin , en mourut dans la nuit 
même. On comprend l'émotion que cet événement 
produisit en ville. Les échevins en rendirent compte 
à l'Intendant, et, dans le rapport rédigé par 
M. Thiers, nous trouvons cette réflexion qui 
dépeint bien la situation des esprits : « Nous avons 
eu le sort ordinaire des personnes en place; les 

(1) Registre des lettres reçues. (!•' septembre 1772.) 

(2) La veille, l'un des comédiens ayant annoncé, pour ce jour-là, la 
pièce dt Zémire et A^or^ le parterre s'était mutiné ot plusieurs voix 
avaient demandé la représentation de 'Varvick, 
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uns ont blâmé la sortie des troupes, les autres l'ont 
jugée indispensable. Il y eût eu certainement des 
censeurs , quelque parti que nous eussions pris.» 

Les représentations furent suspendues pendant 
quelques jours; lorsqu'on ouvrit de nouveau le 
théâtre, les échevins assistèrent assidûment au 
spectacle. Le duc de La Vrillière , qui avait été 
tenu au courant de tout ce qui s'était passé , crut 
devoir les féliciter sur le bon efifet produit par leur 
présence et par les dispositions qu'ils avaient prises. 
« Je vois avec plaisir, par vos diverses lettres , que 
le bon ordre continue à régner au spectacle de votre 
ville. Je ne peux trop vous exhorter à ne pas vous 
relâcher sur les précautions que vous avez prises 
pour Ty maintenir. Les applaudissements que vous 
y recevez doivent vous faire connaître que votre 
présence contribue beaucoup à la tranquillité. Je 
ne veux pas , cependant , vous laisser ignorer qu'il 
m'est venu des avis particuliers qu'on avait, quel- 
quefois, pendant les entr'actes, joué à ce qu'on 
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appelle la main- chaude, et à d'autres jeux de mains 
que Ton permet au peuple dans les rues, mais 
qui sont messéants au spectacle. Il convient que 
vous fassiez cesser les abus, qui pourraient ramener 
le désordre (*).» 

A partir de cette époque, on sent que les relations 
de la municipalité avec l'autorité provinciale 
et même avec les ministres sont détendues. La 
correspondance se radoucit, sous Tinâuence des 
lettres, remplies de tact et de convenance , rédigées 
par M. Thiers. Ainsi, le 19 janvier 1773 , M. de 
Montyon, Intendant de Provence, croit devoir 
témoigner ses bons sentiments par une lettre 
particulière : 

a J'ai reconnu, Messieurs, dans plusieurs de 
vos lettres , des sentiments d'affection dont je suis 
flatté et dont je crois vous devoir des remercîments 
séparés et indépendants de toute affaire. Je puis vous 

(i) Lettre du 23 janvier 1773. — Recueil des lettres reçues. 
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assurer que vous avez pris la méthode la plus sûre 
pour m*attacher fortement à votre ville , et que je 
n'aurai pas de fonction plus agréable que celle de 
contribuer à sa prospérité.» 

Le cadre de cette biographie ne me permet pas de 
^ retracer, avec tous les détails qu'elle comporterait , 
la vie municipale de nos échevins, année par année, 
jour par jour. Peut-être entreprendrai-je plus tard 
la publication de ces annales , qui offriraient , 
certainement , un très grand intérêt. Je dois rtx^ 
borner à mentionner ici les principaux actes de 
l'Administration active et laborieuse qui marqua 
son passage par de nombreux travaux d'utilité 
publique , et dota notre ville des quartiers com- 
merçants , situés entre le quai de Rive-Neuve et la 
rue Paradis. 

Indépendamment de cet agrandissement, qui fut 
l'œuvre exclusive de M. Thiers , et dont je parlerai 
un peu plus loin avec quelque détail , les échevins, 
secondés par l'esprit d'initiative du secrétaire- 
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archiviste , donnèrent tous leurs soins à divers 
travaux d'embellissement, commencés, il est vrai, 
par leurs prédécesseurs , mais laissés inachevés , et 
qui auraient peut-être été abandonnés, s'il n'y 
avait tenu la main avec cette fermeté et cette 
persévérance que Ton retrouve, à un haut degré, 
dans le caractère de son illustre descendant. 

La rue de Rome s'arrêtait, en 1770, à la place 
qui porte encore ce nom. A peine installé à 
THôtel-de- Ville , M. Thiers fit étudier un projet 
tendant^à prolonger cette rue jusqu'au quartier de 
Saint-Suffren (aujourd'hui place Castellanne). 
Il obtint des divers propriétaires du sol l'abandon 
gratuit de dix toises sur tout le parcours du 
prolongement , et fit rendre un arrêt par lequel le 
Conseil d'État, approuvant l'ouverture de cette 
avenue , dite de Rome , autorisa la Communauté à 
dépenser 23,i3o livres pour construire , à droite et 
à gauche de la voie , des murs de soutènement. Il 
fut stipulé qu'au fur et à mesure que l'on édifierait 
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des maisons sur la nouvelle avenue de Rome , les 
propriétaires de ces maisons rembourseraient à la 
ville les frais avancés par elle, pour rétablissement 
des murs. (Arrêt du 3i mai 1774.) 

Cette grande voie fut donc créée sans autre 
dépense que celle du pavage de la chaussée , et 
encore les riverains en payèrent-ils une partie. La 
belle place qui termine l'avenue fut donnée à la 
ville par M. le marquis de Castellane-Majastre. Ce 
qui explique naturellement la dénomination qu'elle 
a conservée. 

Pendant que ces travaux s'effectuaient , l'Admi- 
nistration municipale s'occupait avec activité de 
l'achèvement des deux belles promenades parallèles, 
qu'elle avait ouvertes entre l'église des Réformés et 
les deux portes de Noailles et des Capucines. La 
pétition suivante , adressée aux échevins, en 1774, 
fait connaître dans quel état se trouvaient encore , 
à cette époque , les nouvelles allées. 

a Nous osons vous représenter, Messieurs , que 
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depuis longtemps la communauté a fait commencer 
deux avenues aux portes dites de Noailles et des 
Fainéants , pour faciliter les habitants et pour 
rassurer les étrangers, en perfectionnant le chemin 
royal qui vient aboutir à ces mêmes avenues. La 
communauté fit des dépenses considérables à cette 
occasion. Les propriétaires de ce quartier viennent 
eux-mêmes de se soumettre à une forte dépense , 
pour une plantation qu'ils ont fait faire sur le 
terrain acquis par la ville. Cependant , le tout 
devient inutile, si on laisse subsister une vieille 
masure et un petit morceau de terrain y joint, 
appartenante feue M"' Delille, terrain de peu de 
valeur, qui néanmoins dérange, par sa position, la 
beauté de cette promenade , et fournit les moyens 
de troubler la sûreté publique. » 

L'administration ne tarda pas à donner satisfac- 
tion au vœu émis par ces pétitionnaires, la maison 
de la demoiselle Delille fut abattue et la muraille 
du jardin des Religieuses Capucines fut reculée, de 
manière à former l'alignement réclamé. 
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Les rues Coutellerie, des Templiers, d'Aubagne, 
de Saint-Victor et autres, furent élargies ou débar- 
rassées des obstacles qui en rétrécissaient certaines 
parties. La plaine Saint-Michel fut nivelée, et, 
enfin , Tagrandissement projeté par l'ingénieur 
Peiron fut sérieusement mis à Tétude, mais ajourné 
après un mûr examen. 

Ce fut dans ces circonstances , que le Gouverne- 
ment fit proposer à la ville de Marseille d'acheter 
remplacement de l'arsenal maritime, qui n'était 
plus d'aucune utilité à l'État, depuis que les galères 
royales avaient été envoyées à Toulon. L'affaire 
était des plus importantes et demandait à être 
étudiée à divers points de vue, et surtout au 
point de vue financier. Il ne s'agissait de rien 
moins que de payer le terrain dix millions de 
livres, et de le revendre à des entrepreneurs, qui en 
tireraient le meilleur parti possible , soit en créant 
de belles voies et quelques grandes maisons , soit 
en y établissant une «érie de petites rues, dans 



48 BIOGRAPHIE 



lesquelles on bâtirait des habitations pour les petits 
ménages ou les ouvriers. 

Un grand nombre de plans furent proposés à 
l'administration, mais, après un sérieux examen de 
tous les projets présentés par les architectes, le 
Conseil municipal s'arrêta à celui qui avait été 
rédigé par un anonyme sous ce titre : Avis d'un 
citoyen sur l'emploi des terrains de l'arsenal. 

L'auteur de ce projet qui se fit connaître et que 
Ton avait deviné, M. l'archiviste Thiers, profitant 
de toutes les idées émises par des hommes compé- 
tents, mais systématiques, avait su demeurer dans 
une juste mesure. Il faisait une large part à 
l'embellissement de la ville, tout en réservant un 
bon nombre de rues bien percées , convenablement 
aérées , dans lesquelles pourraient figurer les plus 
belles comme les plus modestes habitations. 

a Je commence par rejeter, disait-il , d'un lieu 
consacré au commerce, ces promenades inutiles, 
ces places à colonnes rostrales , ces édifices somp- 
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tueuxy plus propres à flatter Tamour-propre du 
dessinateur qu*à remplir l'objet proposé. Mais, 
j'admets très bien une sage et prudente économie 
dans la distribution du terrain , non dans Tobjet de 
procurer un bénéfice que la ville ne doit pas 
rechercher, mais pour l'assortir à la nature du sol, 
aux avantages du commerce et aux besoins de la 
partie agissante de nos habitants qui doit l'occuper. 

ff Je ne suis, ajoutait -il, ni géomètre, ni 
architecte , je ne saurais par conséquent figurer un 
plan , mais je puis décrire mes idées. Ce sera à nos 
sages magistrats à les redresser.» 

On connaît Templacîement délaissé par Farsenal; 
il était limité par la mer, par la rue Gannebière , 
une partie de la rue Paradis et toute la rue Sainte. 
Sa contenance totale était de 24,047 toises carrées , 
dont on déduisait 7,842 toises pour les rues, places 
et quai ; il restait donc une superficie à bâtir de 
16,20^ toises. 

M. Thiers n'acceptait pas le projet recommandé 
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par k GooTernement, de maintenir, en Félaips- 
sant, le canal intérienr qui existait d^â dans 
l*anenal. « Le port de Marseille n'ayant ni flux ni 
reflux , disait-il , les eaux se trouveraient toujours 
sur le mâne niveau , et n'auraient point d'issue. 
La communication avec les eaux du bassin sentit 
trop peu sensible , ce canal deviendrait l'août de 
toutes les immondices du quartier, et ses eaux 
bientôt corrompues dans les grandes chaleurs de 
l'été exhaleraient des vapeurs nuisibles à la santé, i 

Le Conseil municipal partagea la manière de 
voir de Tarchivaire , mais il fut obligé plus tard de 
consentir au maintien du canal. 

M. Thiers proposait d*affecter tous les terrains 
conquis sur le canal, à des quais larges et parfaite- 
ment disposés poui* recevoir les marchandises. 

Il proposait, en outre, d'élargir la place du 
Cul-de-Bœuf (place du Change) et la rue des 
Templiers. 

Revenant ensuite à la distribution des terrains 
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de Tarsenal, il traçait les rues et places qui ont été 
créées depuis lors et dont le détail suit : f 

Prolongement delà rueCannebièrejusqu'àlamer. 

Place de la Bourse. 

Rues Suffren et de Latour. 

Prolongement des rues du Pavillon et Vacon, 

Rue Beauvau. 

Place du Théâtre. 

Rues Molière, Corneille, de l'Arsenal et Breteuil. 

Rues d'Albertas et Rameau. 

Rue Sainte et quai du Canal. 

En somme, le projet exposé dans VAvis d'un 
citoyen sur remploi des terrains de Parsenal (*) 
fut adopté dans son ensemble et exécuté en grande 
partie, sauf le maintien du canal, qui a pu rendre 
certains services au commerce , avant Tagrandisse- 
ment des ports , mais qui , aujourd'hui , pourrait 
être supprimé sans inconvénient. 

(1) Brochure in-4* de 3o pages, imprimée en 1781, chez Sibi^, 
imprimeur du roi et de la ville. 
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L'opération financière de l'emprunt de dix 
millions , pour payer TEtat , offrit d'assez grandes 
difficultés que Tarchivaire parvint à surmonter. 
Le Gouvernement lui accorda une gratification de 
6,000 livres (^), et la municipalité lui alloua une 
indemnité de i,ooo livres par an. La délibération 
par laquelle cette somme fut votée est motivée 
de la manière la plus flatteuse pour M. Thiers. 
Le maire, parlant au nom de Tadministration , 
s'exprima en ces termes : 

oc Le sieur Thiers succéda au sieur Capus en 
1770, sous le même traitement de trois mille livres, 
qui fut porté à quatre mille livres par l'arrêt du 
Conseil du 3o août 1778, avec pouvoir au Conseil 
municipal de lui accorder une gratification de 



(i) Etat des gratifications accordées par M. le Contrôleur général 
anx personnes qui ont été employées aux opérations relatives à la vente 
des terrains de l'arsenal, et à l'emprunt de lo millions: Au sieur 
Thiers, secrétaire-archivaire de la ville, 6,000 livres. Les échevins 
l'ont recommandé comme ayant en la principale part à toutes les opé- 
rations. Paris, le 2 juillet 1784. 

(Archives de la Préfecture des Bouches ^ du 'Rhône. Fonds de 
l'Intendance, J 
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mille livres lorsqu'elle serait trouvée juste et 
raisonnable. 

c II remplit cette place depuis près de vingt ans 
sous les mêmes appointements. 

c Dans ce long espace de temps, les affaires se 
sont multipliées à l'infini. Il est juste , Messieurs, 
de vous faire connaître la nature du travail de 
M. Thiers et les avantages qu'il a procurés à la 
Communauté. 

c Le greffe de la Juridiction consulaire est disputé 
en 1770 par le Collège des notaires pour le mettre 
en ferme ; la Communauté est maintenue dans la 
propriété de ce greffe à la suite des recherches de 
M. Thiers qui découvrit, par dix-huit actes, Tachât 
fait par la ville des engagistes du roi. 

oc L'augmentation du prix du sel excita nos 
réclamations auprès du trône et sur nos représen- 
tations, il intervint deux arrêts du Conseil qui nous 
ont accordé successivement jusqu'à trente-quatre 
mille livres de bonification annuelle. 
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« Le Gouvernement donne ordre, en 1774, de 
mettre en vente le terrain de la place Latour, pour 
le produit être employé à la libération des dettes 
de la Communauté ; représentations contre cet 
ordre, le Gouvernement insiste, cinq différents 
mémoires sont adressés successivement au Ministre 
pour obtenir la conservation de cette place , elle 
nous est enfin accordée et vous connaissez , Mes- 
sieurs, son utilité. 

« La petite voirie nous est disputée en 1776 par 
le bureau de MM. les Trésoriers de France; divers 
mémoires ont été envoyés à Paris, à la suite de la 
découverte faite aux archives du titre d'acquisition 

de cet office en 1702, et nous avons lieu d'en 
espérer un heureux succès. 

a La recherche de cent vingt-cinq actes , tant 
d*achats que de ventes , pour justifier que les murs 
et les lisses de la ville appartenaient en propre à la 

Communauté, fait que le Gouvernement n*a point 
eu d'égard à l'opposition que MM. les Ingénieurs 
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faisaient que le nouveau poids de la farine s'appuyât 
sur les remparts. 

« En 1781 , survint TafiFaire de Tarsenal, elle 
est SI récente que nous n'avons pas besoin de vous 
rappeler la multiplicité des opérations qu'elle a en- 
traînées ; trois mille lettres de change sont envoyées 
au trésor royal ; sans erreur, sans équivoque , sans 
aucune omission, le compte général de cet emprunt 
est adressé au Ministre de la finance, sa réponse est 
que notre tableau ne laisse rien à désirer. 

« Le Ministre demande aux échevins un plan de 
distribution du terrain de l'arsenal , divers archi- 
tectes s'évertuent , aucun de leur plan n'est agréé , 
M. Thiers en imagine un qu'il développe dans un 
mémoire anonyme qui fut lu dans un Conseil 
municipal et unanimement approuvé, puisqu'il 
fut signé et paraphé par MM. les maire, échevins 
et assesseur, le Conseil tenant, et ce même Conseil 
en requit l'impression. 

« Le travail de l'archivaire est si multiplié, qu'il 
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faut aujourd'hui deux et trois registres de cor- 
respondance par an, tandis qu'un seul suffisait 
autrefois pour deux ou trois années , et , sans vous 
parler d'une infinité d'autres mémoires qui ont été 
suivis du succès à l'avantage de la Communauté , 
nous devons vous rappeler les représentations qu'il 
fit contre le projet d'agrandissement de la ville et 
dont vous avez eu connaissance dans le temps.» 

Le Conseil vote immédiatement et à l'unanimité 
a la somme de quatre mille livres à titre de 
gratification à M. Thiers, pour le travail extraor- 
dinaire qu'il a fait depuis quatre ans (^).» 

Parmi les mémoires rédigés par M. Thiers et 
dont il est fait mention dans l'exposé du maire , 
il en est quelques-uns qui seraient encore lus 
aujourd'hui avec le plus réel intérêt. 

Ainsi , à l'occasion d'un conflit soulevé par 
le marquis de Pilles , Gouverneur-Viguier de 



(i) Reg. des Délib. Séance du 17 décembre 1787. 
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Marseille, Tarchivaire écrivit une notice historique 
très complète sur la charge de viguier, sur son 
origine et sur les attributions successives de ce 
fonctionnaire (*). 

Un grand nombre de ces mémoires ont été 
imprimés ; mais il est difficile de les reconnaître , 
parce qu'ils ont été publiés sans nom d'auteur, et 
qu'ils sont confondus avec tous les autres factums 
conservés à l'Hôtel-de-Ville. J'ai pu , cependant , 
en découvrir quelques-uns au moyen des originaux 
écrits de la main de l'archivaire. Le seul imprimé 
portant la signature de M. Thiers , a pour titre : * 



w 



JOURNAL 

DES FÊTES î 



DONNÉES A MARSEILLE ' 

•• 

A l'occasion de l'arrivée r 

DE MONSIEUR î 

frère du roi j 

A MARSEILLE 3 

Che:( Antoine FA VET, imp, du Roi et de la Ville 

1777. 

(i) Mémoires, vol. «• n , p, 49, 
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On lity à la fin de cette brochure de 67 pages in-4% 
la mention suivante : 

« Collationné par nous, secrétaire, garde pour le 
Roi, des Archives de THôtel-de-Ville. Thiers. » 

Voici les titres de quelques-uns des principaux 
mémoires rédigés par M. Thiers : 

Observations de MM. les maire, échevins et 
assesseur^ sur le privilège exclusif demandé pour 
rétablissement des voitures publiques dans la ville 
et son territoire (*). 

Notes historiques sur l'obligation des riverains 
à réparer et entretenir les chemins publics et 
voisinaux du territoire de Marseille ('}. 

Mémoire et rôle de tous les aqueducs des eaux 
tant des fontaines que autres^ étant dans la ville de 
Marseille et son terroir f). 

Mémoire de la municipalité de Marseille, sur 



(i) 39 mai 1781. Reg. n. 11, fol. 109. — Reg. 13, fol. 3q. 
(a) Reg. n. II, fol. iio. 
(3) Reg.n. 11, fol. i5i. 
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l'assistance d'un échevin négociant aux assemblées 
de la Chambre de commerce de cette ville (*). 

Observations sur la réponse imprimée de MM. les 
Officiers du bureau des finances y au sujet de la 
petite voirie ('). 

Très humbles et très respectueuses représen- 
tations du corps municipal de Marseille à Sa 
Majesté sur le canal de l'Arsenal ('). 

Mémoire sur le projet d'éclairer la ville de 
Marseille {*). 

Mémoire en forme de lettre pour demander 
la révocation des lettres-patentes de 1779, qui 
réforment la Chambre de commerce ("*). 

Requête à M. F Intendant y au sujet de l'aligne- 
ment et du nivellement des rues et des maisons 
des faubourgs (•). 

(i) Reg. n. II, fol. 176. 
(3) Reg. n. II, fol. 25. 

(3) 18 juillet 1783. Reg. n. 12, fol. 59. 

(4) 3 septembre 1783. Reg. n. 12, fol. 64, 98. 

(5) 3 septembre 1784. Reg. 12, fol. 94. 

(6) 3 septembre. Fol. 97. 
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Représentations du corps municipal à Sa Majesté 
sur l'agrandissement de la ville (*). 

Très humbles et très respectueuses représen- 
tations de la ville de Marseille au Rot^ sur la 
préséance aux États de Provence («). 

Il serait trop long d*analyser ici ces divers tra- 
vaux ; mais on nous saura gré de donner quelques 
extraits du mémoire adressé, le i*' décembre 1788, 
à M. de Villedeuil, ministre et secrétaire d'État, 
pour lui signaler la compétition de la ville d'Arles, 
qui prétendait avoir la préséance sur Marseille 
aux Etats-Généraux. M. Thiers y montre autant 
d'érudition que de finesse et d'habileté : 

« Monseigneur, les États de Provence vont être 
incessamment rassemblés ; leur convocation est 
fixée au 14 du mois de décembre ; peut-être sera- 
t-elle retardée par le décret de l'assemblée des 
notables , dont M»"* T Archevêque d'Arles , M. le 



(i) 3 septembre. Fol. i66. 
(2) 4 février 1788. Fol. 17^. 
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comte de Caraman , commandant en Provence y et 
M. le Premier Président du Parlement d'Aîx font 
partie. 

« Si cet événement a lieu , si les États de 
Provence n*étaient convoqués que pour le mois de 
janvier 1789, la ville de Marseille serait encore 
privée de l'avantage d'y avoir ses députés. 

« Elle ne peut consentir à ce qu'ils soient 
précédés par ceux de la ville d'Arles , qui prétend 
jouir de cette préséance ^ lorsque les Etats de 
Provence sont convoqués aux années impaires. 

« Les États de Provence ont été suspendus 
pendant près d'un siècle et demi ; la mémoire s'en 
est presque effacée ; les monuments sont incertains 
et peu connus. 

« Mais ce qui ne Test pas, c'est l'ancienneté de la 
ville de Marseille , l'importance de son commerce, 
l'étendue de sa renommée et la prééminence que 
toutes les villes de la Provence reconnaissent en 
elle. 
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c Cette déférence n'en humilie aucune , n'en 
afflige aucune. 

« Toutes se plaisent à rendre hommage aux 
droits de la ville de Marseille, fondés sur ses services 
et leurs besoins. 

€ La seule ville d'Arles a élevé des prétentions 
que la gloire passée peut excuser, mais qu'elle ne 
justifie pas. 

« Arles fut autrefois la capitale d'un royaume 
célèbre. Les Romains se plurent à élever dans son 
sein des monuments , dont la magnificence atteste 
encore, après tant de siècles, combien ils estimaient 
cette fameuse ville. 

« Mais antérieurement même à ces temps reculés, 
Marseille , République , avait une célébrité qui ne 
le cédait point à celle du royaume d'Arles. 

« Illustre dès son origine, elle adoucit les mœurs 
féroces de ses voisins; elle introduisit dans les 
Gaules , encore grossières , les arts et les sciences 
qui avaient rendu les Grecs le premier peuple de 
l'univers. 
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« Elle fonda des colonies , elle étendit au loin 
sa puissance et ses relations. 

« Bientôt les regards de tous les habitants de la 
Province se tournèrent vers elle. 

« Ils s'accoutumèrent à la regarder comme le 
boulevard de leur pays. 

<K C'était à elle qu'ils demandaient des capitaines 
capables de conduire à Tennemi les troupes confé- 
dérées. 

a Les Marseillais y fidèles à leurs engagements , 
ne tentèrent jamais d'abuser de ces précieux 
avantages. 

« Satisfaits d'éclairer et d'enrichir leurs compa- 
triotes , jamais ils ne pensèrent à les subjuguer. 

Qc Ils étaient jaloux de leur liberté , mais ils 
respectaient celle de leurs voisins. 

« Ce fut par cette longue succession de sagesse, 
de gloire et de prospérité que Marseille fut conduite 
à ces temps de troubles et de désordres , où Tam- 
bition de deux citoyens romains ébranlait l'univers 
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Ljctd prtsqm en endcr par k génk paissant et 
rintrépide couxagie de I»irs brares ancêtres. 
« Marseille fat soamise cooune toat FaniTers. 
« Qoelqoes siècles après, eUe recoaYia sa liberté 



f Bientôt elle en fit le sacrifice volontaire : elle 
passa soos la domination des comtes de ProTence. 

« Mais, au miliea de toates ces variations, 
parmi tant de changements réitérés, toujours elle 
conserva sa prépondérance et sa dignité. 

c La glcHre de la ville d'Arles s'éclipsait tous 
les jours ; celle de Marseille, au contraire, recevait 
de continuels accroissements. 

« Les avantages de sa position la rendirent le 
terme du commerce de toute la Province et le 
centre de celui de la Méditerranée. 

« Quelle n'était pas son influence. 

« Est-il possible de concevoir, Monseigneur, que 
la ville de Marseille , regardée comme la nourrice 
de toute la nation provençale, il'occupât que le 
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second rang dans ses États assemblés, ou qu'elle ne 
jouît du premier qu'en le partageant avec la ville 
d'Arles I 

« Tous les titres se réunissent en notre faveur, 
nous l'avons démontré. 

a Ilesty pour les cités, comme pour les individus, 
un noble et juste orgueil , un honorable et juste 
amour-propre : ces sentiments sont la cause, 
l'aliment et l'aiguillon de toutes les actions grandes 
et utiles. 

tt II serait dangereux de les éteindre ou de les 
affaiblir. 

« Tant de motifs réunis , nous font espérer de 
la justice du roi que nous serons rétablis dans le 
rang qui nous est dû aux États de Provence , et 
nous attendons la décision de Sa Majesté avec la 
plus vive et la plus respectueuse confiance (*). » 



Ci) Reg.decorre»pondance.LeUredai*' décembre 1788, fol. 173-175. 

S 
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Le Conseil d'Etat, appelé à examiner cette grave 
question de préséance, se prononça pour le maintien 
du staJtu quo, € Le Conseil du Roi , répondit-on 
aux échevins de Marseille , a décidé en faveur de 
Tancienne alternative de préséance, soit les années 
paires et impaires; il a considéré vraisemblable- 
ment que la ville d* Arles avait été le chef-lieu d'un 
royaume, et il a pensé que cette affaire avait été 
examinée avec la plus grande attention dan^ 
rassemblée des États en 1 583 («). » 

Les députés de Marseille et d'Arles se rendirent 
néanmoins aux États, qui se réunirent à Aix, le 
25 janvier 1789. L'assemblée, après avoir entendu, 
le 3o, une longue discussion sur la question de 
préséance entre les deux villes, se borna à donner 
acte aux députés de leurs observations récipro- 
ques (*). 

(i) Lettre de M. le comte de Caraman , du 10 décembre 1788. — Reg. 
des lettres reçoes, fol. 74. 

(a) Statistique de» Bouches-du-Rbdne, tome 3^ p. 53;. 
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D^ailleurs, Marseille et Arles faisaient partie des 
terres adjacentes^ et leurs députés n'avaient, ni l'un, 
ni l'autre, voix délibérative aux États. L'assemblée, 
qui avait à vider des questions autrement impor- 
tantes, ne s'occupa plus de ce conflit. 

Cependant la Révolution s'avançait; les esprits 
s'enthousiasmaient ; la population ardente de 
Marseille , qui n'attendait qu'une occasion pour 
faire éclater ses sentiments, fit le plus grand accueil 
au comte de Mirabeau, que Ton considérait comme 
le promoteur le plus dévoué , le plus éloquent des 
idées nouvelles. 

Mirabeau vint à Marseille le 18 mars 1789. 
A son entrée au théâtre toute la salle se leva et 
applaudit ; une dame lut des vers en son honneur ; 
tous les spectateurs , après l'avoir acclamé avec 
enthousiasme , le suivirent quand il sortit et 
l'accompagnèrent jusqu'à son hôtel, en criant : vive 
le comte de Mirabeau ! 

te 

La Municipalité, qui avait d*abord essayé de 
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calmer TefFervescence populaire, ne tarda pas à 
suivre le mouvement général, et même à solliciter 
le concours du célèbre tribun/ Le lo avril, les 
échevins lui écrivirent la lettre de remercîment 
ci-après : 

« Oui , Monsieur le Comte , lui disaient-ils , 
vous êtes cher à la ville de Marseille, et si elle 
compte vos aïeux parmi ses illustres citoyens , elle 
se ferait un plaisir de vous y comprendre. Votre 
sagesse, dans les avis que vous avez eu la bonté de 
nous donner, a répondu à votre zèle et à votre 
prudence.» — Le 14 avril, c*est-à-dire quatre jours 
après, sur un rapport rédigé par M. Thiers, le 
Conseil municipal décerna le titre de Citoyen de 
Marseille à Mirabeau. (*) 

Ici finit, en quelque sorte, la vie municipale 
de Tàrchivaire. Il n'a plus que quelques tnois à 
demeurer â rttôtel-de-Ville. Dès les premiers Jours 

(i) Voyez ]e cérémonial , fol. v.— Arc. anc. de Marseille, série aa. 
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de 1790 , il est question , en effet, de supprimer ses 
fonctions, et lui-même demande à la nouvelle 
Administration de délibérer sur cette suppression , 
espérant qu'on lui tiendra compte de ses nombreux 
services. S'adressant «c à MM. les maire , officiers 
municipaux et à Thonorable Conseil général de la 
communauté , » il s'exprime en ces termes : 

« Maître Louis-Charles Thiers , avocat au Par- 
lement, archiviste de cette communauté, a l'honneur 
devons exposer que l'auguste Assemblée nationale, 
en formant les nouvelles municipalités du royaume, 
n'a rien prononcé sur la place du secrétaire 
archiviste; il ignore si la nouvelle municipalité 
de cette ville est dans l'intention de supprimer 
totalement cette place ; dans ce cas l'exposant se 
conformera à tout ce qu'il vous plaira d'ordonner ; 
mais il vous supplie , Messieurs , de vouloir bien 
considérer qu'il remplit cette place depuis vingt 
ans , à la satisfaction de tous les anciens Adminis- 
trateurs , des Ministres de Sa Majesté et de ses 
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concitoyens. La preuve en est consignée dans vos 
registres, il serait fort heureux pour l'exposant que 
vous voulussiesi , Messieurs , vous les faire repré- 
senter. 

« Ce serait , Messieurs , abuser de vos moments 
précieux , si je vous détaillais ici tous les ouvrages 
que j*ai faits pendant l'espace de vingt ans : placets 
au Roi , requêtes au Conseil d'État, mémoires aux 
Ministres, réponses à M. l'Intendant, tout se 
trouve transcrit dans sept différents registres 
déposés aux archives depuis 1770 jusqu'à la fin de 
1789. 

« Vous trouverez au dépôt , quatorze autres 
registres contenant les lettres écrites pendant le 
même espace de temps et par moi rédigées. 

V Une analyse historique des titres concernant 
les domaines de la communauté. 

« Un état de tous les offices créés dans le siècle 
passé et acquis par la communauté, tant pour 
opérer l'extinction des offices bursaux que pour 
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faire exercer les autres par des préposés au profit 
de la communauté , avec un état du produit actuel. 

< J*ai fourni plus de deux cent cinquante-quatre 
dossiers , contenant les affaires d'Administration, 
pendant tout le temps de mon exercice , avec les 
rubriques alphabétiques par numéros et relatives à 
ces affaires. 

« J'ose , Messieurs , à la fin de ma carrière, vous 
en demander la récompense, elle fut accordée à mes 
prédécesseurs, même pour un exercice moins long, 
et comme je pourrais perdre le fruit de votre 
reconnaissance presque au même moment oti vous 
me l'auriez accordée, je supplie humblement le 
Conseil de vouloir bien le rendre réversible à ma 
femme, afin qu'elle puisse, après ma mort, continuer 
l'entretien de mes enfants que je ne pourrais plus 
leur fournir. (*)» 

Peu de jours après la réception de cette lettre , et 
le 24 avril 1790, le Conseil municipal décida, ainsj 

(i) Archiv. modernes, série B , art. 711. Délib. du 22 septemb. 18 19, 
relative à une indemnité réclamée par le fils de l'archivaire. 
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que Tavait prévu M. Thiers, que remploi de 

» 

secrétaire archiviste serait supprimé. Il lui fut 
accordé, par la délibération transcrite ci-après, une 
pension de retraite de i ,000 livres : 

<c II a été unanimement arrêté que M. Thiers 
sera remercié le i*'' mai prochain , et que jusques 
à cette époque il sera payé de ses appointements 
anciens, et néanmoins, qu'à compter du i*'mai, 
commencera en faveur du dit M. Thiers une pension 
de retraite annuelle et viagère de mille livres , à la 
charge par lui : i* de continuer ses fonctions jusqu'à 
ce que son successeur Tait remplacé ; 2® de se mettre 
incessamment en état de rendre compte des archives 
et de les mettre en règle; 3** qu'après que son 
successeur sera entré en fonctions , M. Thiers 
continuera de se rendre comme d'habitude à la 
maison commune , pour donner à son successeur 
toutes les instructions nécessaires, et ce , jusqu'à ce 
que celui-ci soit pleinement instruit (i).» 

(i) Reg, des délib. de 1790, fol. 26. 



DE L.-CH. THIERS 73 

Pour bien comprendre le but de toutes les condi- 
tions imposées à l'archiviste sortant, il faut savoir 
que la municipalité avait en vue, en remerciant 
M. Thiers, beaucoup plus de lui substituer un 
jeune avocat, patriote ardent, que de se conformer 
au <lécret de la Convention nationale , qui passait 
sous silence l'emploi de secrétaire archivaire. Les 
nouveaux Administrateurs avaient, le jour même, 
nommé un archiviste , M. l'avocat Jean-Joachim 
Pellenc, avec un traitement de 2,400 livres. Et 
comme cet avocat était peu au courant des impor- 
tantes attributions dévolues à l'archiviste d'une 
grande ville ; qu'il fallait faire , en quelque sorte , 
son éducation administrative, on n'avait rien 
trouvé de plus commode que d'imposer cette rude 
besogne à M. Thiers. 

Trois mois se passèrent sans que l'avocat Pellenc 
mit les pieds aux archives , et pendant ce temps 
M. Thiers continuait à remplir ses anciennes 
fonctions; seulement il ne touchait aucun traite- 
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ment. Il s'en plaignit dans « un comparant» 
adressé aux Conseillers municipaux : 

« Le sieur Thiers, secrétaire archiviste, vous 
prie d'observer, Messieurs, disait-il, que son 
successeur n*a pas encore paru et que le temps de 
son arrivée étant encore incertain , le sieur Thiers 
a continué ses fonctions pendant les mois d'avril , 
mai et juin , et s'est occupé , en outre , à dresser un 
nouvel inventaire des archives, qui n'avait jamais 
été fait par ses prédécesseurs, et qui indiqué lé. 
local où sont déposés tous les titres , documents et 
papiers , concernant la communauté ; inventaire 
qui suffira seul à instruire son successeur de l'état 
et situation de toutes les affaires. Il s'occupe de 
plus, à suivre la liquidation des affaires de l'arsenal 
et au remboursement des créanciers. De manière 
que toutes les fonctions de son ministère subsistent 
comme avant la nomination de son successeur. 
Il parait donc juste que , remplissant les méme& 
fonctions , il jouisse des mêmes appointements. » 
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M, Thiers ne parvenant pas à se faire payer, 
termina promptement l'inventaire qu'il avait en- 
trepris et le remit, le i*' août 1790 , à T Adminis- 
tration. Cet inventaire existe encore et permet de 
constater les richesses historiques que renfermait , 
à cette époque , le dépôt des archives communales. 

Peu de jours après, M. Thiers appelé auprès de 
sa fille, qui était malade, remit son service à Tun 
de ses employés , nommé Lombard et partit pour 
Menton. Voici la lettre qu'il écrivit le 3 1 août, aux 
oiïiciers municipaux : 

> Messieurs , la nouvelle de la maladie de ma 
fille , aux approches d'un accouchement , m'a fait 
précipiter mon départ de Marseille. J'ai cru pouvoir 
le faire avec d'autant moins de regret , que mes 
services vous étaient devenus inutiles depuis 
l'entière confection de mon inventaire, dans lequel 
j'ai eu soin d'insérer, sur chaque article , les obser- 
vations et les instructions dont ils m'ont paru 
susceptibles , pour ne rien laisser à désirer à mon 
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sussesseur, à qui elles seront bien plus utiles par 
écrit que si je les lui avais données verbalement... 
M, Lombard connaît le local des archives et il est 
très en état de vous fournir les registres dont vous 
pouvez avoir besoin.» 

Dans \xn post'Scriptum, l'archiviste recommande 
son fils à TAdministration : a Je laisse mon fils à 
Marseille , parce qu'il doit ses soins à sa femme et 
à ses enfants , je le mets sous votre protection , 
Messieurs ; il tâchera de s'en rendre digne par ses 
services pour la patrie et par sa soumission à tout 
ce que vous ordonnerez : Thiebs. » 

Malgré toutes ces précautions, on voulut voir un 
émigré dans ce fonctionnaire presque octogénaire 
qui , après avoir fait liquider sa retraite et s'être 
tenu à la disposition de l'autorité municipale 
pendant quatre mois, s'était décidé à aller se reposer 
auprès de sa fille , établie à Menton. 

L'Administration lui fit payer sa retraite pendant 
quelque temps, mais le ii septembre 1792, le 
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Conseil en prononça la radiation par une délibéra- 
tion ainsi conçue : 

a Le sieur Thiers jouit encore d'une pension 
annuelle et viagère de i ,000 livres , qui lui fut 
accordée le 24 avril 1 790 , quoique ce pensionnaire 
soit depuis longtemps émigré du royaume... le 
Conseil, ouï le procureur de la Commune, délibère 
de supprimer la dite pension ainsi que les arrérages 
qui peuvent lui être dus (*). » 

Deux années de pension étaient échues au mo- 
ment oîi cette délibération fut prise, M. Thiers 
perdit non-seulement les arrérages de sa pension , 
mais encore les revenus de toutes ses propriétés qui 
furent confisquées (*). 

Ce vénérable et malheureux fonctionnaire mourut 
à Menton , le 3o novembre 1795 , dans le domicile 
de son gendre M. Horace Pratti. Il avait accompli 
sa 81* année. 



(1) Reg. des délib. fol. 160. 

(2) Voyez à TAppendice, la litte des émigrés n" 24. 
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Je ne veux pas terminer cette étude bic^raphique, 
sans préciser les origines de M. Thiers , qui sont 
très-peu connues, et sur lesquelles on a brodé divers 

romans. 

Le grand-père paternel de M. Thiers fut Témi- 
nent archiviste, Tavocat distingué dont on vient 
de lire la biographie ; son grand -père maternel , 
M. Joseph Amie, était un très honorable négociant 
en draps de la ville de Marseille; lequel avait 
épousé à Constantinople une jeune grecque , d'ex- 
cellente famille, M"' Marie Lhomaca, sœur de 
M°' Louis de Chenier, et tante de Joseph de 
Chenier, qui fit la campagne d'Egypte avec le 
général Bonaparte , en qualité de Drogman , et de- 
vint plus tard inspecteur général de TUniversité. 

M. Joseph de Chenier était lié intimement avec 
le général Menou , qui ramena .en France Tarmée 
d'Egypte au mois de janvier 1802. M. Thiers, dont 
la mémoire est des plus fidèles , se rappelle encore 
avoir assisté au défilé de Tarmée d'Egypte, d'une 
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des fenêtres de la maison située rue de Rome, que le 

général occupait ea ce moment. M. Thiers, n*avait 

que cinq ans; émerveillé à la vue de ces belles et 

vieilles troupes qui rentraient en France, il ne 

cessait de questionner le vieux général, qui se 

plaisait à satisfaire sa curiosité , en lui désignant 

chaque régiment par les faits d*armes qu*il avait 

accomplis. Peut-être cette circonstance influa-t-elle 

sur les dispositions d*esprit du jeune enfant qui 

devait être un jour Thistorien de nos grandes 
guerres. 
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BREVET d'aRCHIVAIRE POUR M. THIERS 



De par le Roi , 

Sa Majesté ayant vu la délibération prise par le 
Conseil Municipal de la ville de Marseille, le trois 
mai de la présente année, contenant la nomination 
de trois sujets pour remplir la place de Garde des 
Archives de la dite ville, vacante par le décès du 
sieur Capus; quoiqu'elle les en estime tous dignes , 
cependant étant bien informée de la fidélité et 
affection à son service du sieur Charles Thiers , 
avocat au Parlement d*Aix , Elle a fait choix de sa 
personne pour en exercer les fonctions. 

En conséquence veut et entend. Sa Majesté, que 

k dit sieur Thiers soit admis à la dite place , et ce , 

pour le temps qu'il plaira à sa Majesté. Mande et 

ordonne, Sa Majesté, au sieur de La Tour, conseiller 

en ses conseils, Premier Président du Parlement 

c 
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d'Aix et Intendant de Justice en Provence , ou en 
son absence à son subdélégué , qu'après avoir fait 
prêter, au dit sieur Tliiers, le serment en tel cas 
requis et accoutumé, il fasse mettre et installer dans 
la dite place de Garde des Archives et reconnaître 
en la dite qualité , pour être obéi en toutes choses 
concernant la dite 'place partons ceux et ainsi qu*il 
appartiendra. 

Fait à Versailles, le i6 septembre 1770. 

Signé : LOUIS. 

Et plus bas, 

Signé : Phélypeau. 



Vu l'ordonnance du Roi de Tautre part , 

Nous ordonnons que le sieur Thiers prêtera 

serment entre les mains de M. Brès, subdélégué à 

Marseille, que nous avons commis à cet effet, de 

même que pour faire mettre et installer le dit sieur 
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Thiers dans la place de Garde des Archives de la 
ville de Marseille et le faire reconnaître en la dite 
qualité, ainsi qu'il est porté par la susdite ordon- 
nance. 

Fait par nous, subdélégué général, en Tabsence 
de M. r Intendant. 

A Aix, le 29 septembre 1770. 



Signé : Pascal. 



Le 3 octobre 1770, M. Thiers a été installé et 
admis au serment qu*il a prêté entre les mains de 
M. Brès, suivant son procès-verbal du dît jour 
3 octobre 1770, en présence de MM. les maire et 

échevins, dont acte lui a été concédé. 

é 



M. THIERS EST MIS A LA RETRAITE. 



Aujourd'hui vingt-quatre avril mil sept cent 
quatre-vingt-dix, le Conseil Municipal de cette 
ville de Marseille s*est Assemblé dans la Maison 
commune à 5 heures de relevée, et nous Joseph- 
Noël Fofnier, secrétaire-greffier-adjoint écrivant, 
ont été présents : M. Merle, président en absence 
de M. le Maire ; MM. Jeân-Françoiis Lieutaud , 
Bertrand , Lieutard , AUéon, Corail, Ghompré, 
Bernard , Honoré Lieutaud, Eymar, Poillevert, 
officiers municipaux; Lejourdan, procureur de la 
Commune et Brémond Jullien, son substitut. 

M. Merle a ouvert la séance et a dit : « Que le 
Conseil doit s'occuper de la fixation des appointe- 
ments du secrétaire-greffier de la Commune et de 
son adjoint, et de ceux des commis des Archives et 
autres employés dans la Municipalité. 
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M. le Procureur de la Commune a dit : 
« Messieurs , le département des Archives est un 
des plus importants de ceux que comprend l'Admi- 
nistration générale. C'est là que reposent les 
matériaux de notre ancienne histoire , et que sont 
déposées les nouvelles chartes de notre liberté. Nos 
Archives renferment des titres et des documents 
précieux. Elles embrassent dans leurs rapports 
toutes les parties de la chose publique , la compta- 
bilité, le régime des impôts, l'économie politique, 
nos usages, nos lois, notre correspondance, et c'est 
là seulement que nous pouvons puiser la connais- 
sance de ce qu'ont fait nos pères, et des lumières 
propres à nous guider pour ne pas tomber dans les 
mêmes erreurs. 

« Si vos Archives , Messieurs , ne sont point en 
ordre. Si vous n'avez pas la facilité de les consulter 
à chaque instant du jour. Si une personne unique- 
ment livrée à cette étude ne vous aide dans vos 
recherches, il vous sera toujours impossible de bien 
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connaître les anciens abus , et les antiques erreurs 
de TAdministration , les sources véritables de nos 
malheurs passés, et les moyens de les prévenir. 

«c De là naît la nécessité de nommer un archiviste. 
Je n'ignore point que le décret de l'auguste 
Assemblée nationale ne parle que d'un secrétaire- 
greffier de la Commune, et qu'il n'y est point fait 
mention du département des Archives, mais le 
décret de l'Assemblée nationale ne supprime pas , 
et ne fait pas obstable à ce que vous nommiez un 
archiviste. Les décrets permettent aux Commu- 
nautés de nommer des secrétaires-adjoints; il serait 
en effet impossible qu'un seul homme put suffire à 
toutes les branches de l'Administration et qu'il 
réunit toutes les connaissances qu'elles supposent. 
Les affaires d'une grande Communauté sont si 
multipliées et si différentes entr'eiles, leurs rapports 
sont si étendus et si variés... Déjà, Messieurs , vous 
avez nommé un secrétaire -greffier- adjoint. J'ai 
l'honneur aujourd'hui de vous proposer de choisir 
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un archiviste, il importe trop à la Communauté 
que ses titres, ses contrats, les matériaux de son 
histoire soient disposés dans un ordre qui facilite 
vos recherches , il vous importe trop , Messieurs , 
d'avoir sans cesse auprès de vous une personne 
éclairée, studieuse qui, connaissant bien vos 
archives, puisse vous fournir toutes les instructions 
qui vous sont nécessaires , pour que vous ne vous 
empressiez pas de nommer à cette place. Votre 
sagesse vous guidera dans le choix du sujet. On ne 
se trompe pas. Messieurs, sur le mérite des hommes 
lorqu'on veut les bien juger, et la prévention ne 
peut égarer des administrateurs qui ne veulent que 
le bien public^ et n'écoutent que la justice. 

M. Pellenc nommé archiviste. 

M. Merle ayant mis la matière à la discussion , 
et successivement aux opinions, il a été délibéré de 
nommer un archiviste, et de suite le Conseil pro- 
cédant à cette nomination, M. Jean-Joachim Pel- 
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lenc, avocat, a réuni runanimité des suffrages. Les 
appointements du dit M. Peiienc , archiviste, ont 
été fixés à deux mille quatre cents livres, comptables 
du jour qu'il entrera en fonction. 

M, Thiers remercié, 

2* Il a été arrêté unanimement que M^ Thiers 
sera remercié le premier mars prochain , et que 
jusques à cette époque il sera payé de ses appointe- 
ments anciens , et néanmoins qu'à compter du dit 
jour premier mars prochain commencera, en faveur 
du dit M. Thiers, une pension de retraite annuelle 
et viagère de mille livres à la charge par lui : i* de 
continuer ses fonctions jusqu'à ce que son succes- 
seur l'ait remplacé ; 2° de se mettre incessamment 
en état de rendre compte des archives et de les mettre 
en règle; 3' qu'après que son successeur sera entré 
en fonctions, M. Thiers continuera de se rendre 
habituellement à la Maison Commune pour donner 
à son dit successeur toutes les instructions néces- 
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saires, et ce, jusques à ce que celui-ci soit pleine- 
ment instruit , et n*ait plus besoin de Taide du dit 
M. Thiers;lia pension alimentaire ci-dessus n'é- 
tant accordée que sous les trois conditions ci-dessus, 
et à la charge par M. Thiers de les remplir. Il a été 
de plus délibéré que lorsque le dit M. Thiers aura 
rempli les trois conditions ci-dessus, et non autre- 
ment, il lui sera payé une fois tant seulement, une 
somme de mille livres qui lui est accordée dès au- 
jourd'hui à titre de gratification (*). 

(i) Reg. des Délibérations , fol. 24 v. 



SUPPRESSION DE LA PENSION DE RETRAITE 
ACCORDÉE A M, THIERS. 



L'an quatrième de la liberté, le onze septembre 
1792, à onze heures avant midi, le Conseil 
municipal de cette ville de Marseille » convoqué par 
billets, à la manière accoutumée, s*est assemblé 
dans une des salles de la Maison Commune oti il 
tient ordinairement ses séances. Auquel Conseil, 
après une heure d'expectative, ont été présents : 
MM. Mourraille, maire; Corail, Nitard, Robert, 
Guirand, Manent, Baudoin, Audibert, Boyer, 
Boulouvard, Petre, Vernet, Barthélémy Benoît 
officiers municipaux , et Seitres , procureur de la 
Commune. 

M. Mourraille, maire, présidant le Conseil, 
ayant ouvert la séance, un membre du bureau 
municipal a exposé que le sieur Thiers, ci-devant 



APPENDICE 93 



archiviste de la Maison Commune, jouit encore 
d'une pension annuelle et viagère de mille livres 
qui lui fut accordée par délibération du vingt-quatre 
avril 1790; quoique ce pensionnaire soit depuis 
longtemps émigré du royaume et que ces sortes de 
pensions aient été presque toutes supprimées par 
une délibération du vingt-neuf mars dernier, 
celle-ci échappa à la vigilance des commissaires- 
rapporteurs chargés de cet objet, attendu qu'elle 
n'était pas portée dans l'état des pensionnaires de 
la Commune , et comme les droits du sieur Thiers 
ne sont fondés que sur des exercices passés, desquels 
il a été bien payé dans le temps et qu'ils sont de 
même nature que ceux supprimés le vingt-neuf 
mars dernier, c'est au Conseil à statuer sur le sort 
de cette pension. 

Le Conseil, ouï M. le procureur de la Commune, 
considérant que la pension accordée au sieur 
Thiers, n'est fondée que sur des services passés 
dont il a été bien payé dans le temps, et que 
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d'ailleurs ce pensionnaire est depuis longtemps 
émigré du Royaume, ayant encouru par là les 
peines portées par la loi contre ceux qui ont 
déserté leur patrie, a délibéré de supprimer la dite 
pension annuelle et viagère de mille livres, accordée 
au sieur Thiers par délibération du vingt-quatre 
avril mil sept cent nouante, Tan second de la liberté, 
ainsi que des arrérages qui peuvent être dus {*). 

(i) Reg. des Délib., folio i6o, v. 



PROPRIÉTÉ DE M. L.-CH. THIERS 

Archiviste 

VENDUE A M"' SURIAN DE BRAS ^ EN I79O 



Achat d'une propriété et petite langue de terre 
inculte par Marie Melchior de Grelîng , veuve 
Magallon et épouse de M. Surian de Bras. 

Uan 1790 et le 12 juin, a été présent M. Louis- 
Charles Thiers, avocat au Parlement, secrétaire 
archiviste , lequel vend à M™* Marie Melchior de 
Greling, veuve en premières noces de M. André 
Magallon, et aujourd'hui épouse de Messire Jean- 
Baptiste Marseille Surian de JSras , d'une terre 
entourée dé murailles , complantée d'arbres , avec 
bâtiment et puits , ainsi que les appartenances et 
dépendances; c'est la même propriété que le dît 
sieur Thiers avait acquise de feu M. Pierre-Vincent 
Noguier, receveur général des finances, par acte du 
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i6 avril 1765, située au quai'tier de Saint-Giniez, 
confrontant : de levant, le chemin allant à Morgiou; 
de midi, propriété de M. Paul, lieutenant des 
maréchaux de France ; du couchant , le chemin 
allant à Mazargues et de septentrion , une autre 
propriété. 

Dans cette vente sont compris les meubles et 
ornements sacrés de la chapelle. 

Le tout moyennant 1 5,ooo livres. 



MEUBLES DU SALON 

Dans le beau salon un superbe trumeau avec sa 
table de marbre et son pied doré, 2 bras, une tapis- 
serie en papier de Chine, baguette dorée ; 2 cana- 
pés en satin ; 1 2 fauteuils en jonc ; 4 chaises ; 2 
encoignures ; 3 rideaux ; i globe avec son plomb 
doré et sa poulie ; 2 tabourets, etc., etc. 



